Article 13 

1. Texte de l’article de la Convention
Accès à la justice

1. Les États Parties assurent l’accès effectif des personnes handicapées à la justice, sur la base de l’égalité avec les autres, y compris par le biais d’aménagements procéduraux et d’aménagements en fonction de l’âge, afin de faciliter leur participation effective, directe ou indirecte, notamment en tant que témoins, à toutes les procédures judiciaires, y compris au stade de l’enquête et aux autres stades préliminaires.
2. Afin d’aider à assurer l’accès effectif des personnes handicapées à la justice, les États Parties favorisent une formation appropriée des personnels concourant à l’administration de la justice, y compris les personnels de police et les personnels pénitentiaires.

2. Recommandations des Nations Unies 

Cet article reconnaît le droit des personnes handicapées à un accès effectif à la justice sur la base de l’égalité avec les autres, sans être exclues de la procédure judiciaire. 
Dans leur rapport les États parties devraient indiquer : 
1. Les mesures prises pour assurer à toutes les personnes handicapées l’accès effectif à la justice à tous les stades, y compris à celui de l’enquête et aux autres stades préliminaires, de la procédure judiciaire ;
2. Les mesures prises pour assurer la formation effective des personnels de l’appareil judiciaire et du système pénitentiaire du pays au respect des droits des personnes handicapées ;

3. Les aménagements raisonnables apportés, y compris les aménagements à la procédure applicable au processus judiciaire, en vue d’assurer la participation effective de toutes les catégories de personnes handicapées au système de justice, en quelque qualité que ce soit (en tant que victime, infracteur, témoin, juré, etc.) ;
4. Les aménagements apportés en fonction de l’âge pour assurer la participation effective des enfants et des adolescents handicapés. 

3. Recommandations IDA 

Un accès effectif à la justice est un défi pour de nombreuses personnes, mais surtout pour les personnes handicapées. Différents types de barrières (juridique, physique, de communication) et l’absence de flexibilité de la justice pour fournir les aménagements raisonnables adéquats, en cas de besoin, conduisent souvent à l'exclusion des personnes handicapées d'un accès effectif à la justice.
Réaliser l’accès à la justice nécessite l’abolition de lois qui limitent ou établissent comme nulle la capacité des personnes handicapées à témoigner ou prendre part au système judiciaire d’une autre manière. Cela nécessite également que le système judiciaire assure des aménagements procéduraux et en fonction de l’âge, qui permettront aux personnes handicapées une participation pleine et égale, que ce soit en qualité de plaignants, d’accusés ou de témoins.
Questions à soulever :
· Existe-t-il des obstacles juridiques empêchant les personnes handicapées d'être juge, membre d'un jury, ou témoin, ou qui qualifient le témoignage des personnes handicapées comme nul ou limité ?
· Une personne sourde qui participe à un procès peut-elle avoir accès à une traduction en langue des signes ainsi qu’au soutien linguistique, si nécessaire ?

· Une personne ayant une déficience auditive peut-elle bénéficier d'une boucle auditive et d'autres équipements techniques requis pour la communication ?

· Une personne avec une déficience intellectuelle est-elle en droit de demander des ordonnances, des jugements ou autres documents en langage simple, ou au moins une explication facile à comprendre des décisions prises par le tribunal ?

· Existe-t-il des dispositions qui prévoient des adaptations d'ordre procédural pour permettre une enquête et un témoignage circonstanciés par une personne ayant une déficience intellectuelle ?

· La communication alternative et améliorée, et l'assistance dans la formulation de questions d'une manière qui est comprise par la personne et qui garantissent que la personne est comprise, sont-elles utilisées au tribunal ?

· Des aménagements sont-ils prévus pour les personnes avec un handicap psychosocial qui en ont besoin ?

· Les salles d'audience sont-elles accessibles aux personnes avec un handicap physique ?

· Une personne avec une déficience visuelle peut-elle avoir accès à l'information sous des formes alternatives ?

· Est-ce que ce qui précède s’applique :

· à toutes les procédures judiciaires, y compris pénales, civiles et administratives

· aux personnes handicapées en tant que plaignants, défendeurs, ou témoins ?

· à tous les stades de la procédure, y compris aux procédures d'enquête par la police ?

Contribution de (nom de l’association ou du Conseil d’avis) :  

4. Situation sur le terrain et besoins
Contribution de (nom de l’association ou du Conseil d’avis) :  

5. Illustrations éventuelles
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